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LISTE DES ACTES PUBLIES 
 
 
❖ Délégation de signature : 

▪ M. Philippe MUZEAU 
▪ M. Marc VILLIE 
▪ M. Christophe LOMBARD 
▪ M. Bernard MAMAN 
▪ M. Emmanuel BERNARD 
▪ M. Patrice CEA 
▪ M. Jean-Philippe JULIEN 

❖ Décisions administratives d’attribution de marchés : 

▪ Marché à procédure adaptée relatif à « Démolition - Reconstruction de la 
Maison des Solidarités en pôle de service à la population » - Lots n° 15 et 20 - 
Infructueux 

❖ Affaires sociales : 

▪ Arrêté fixant les tarifs de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) et de la 
Prestation de Compensation du Handicap (PCH) à domicile applicable à 
compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 de l’EHPAD « Les Vergers de la Durance » 
géré par l’Association Centre Médical La Durance, situé à Tallard, à compter du 
1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD « Les Vergers de la Durance » 
situé à Tallard, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 de l’EHPAD « Le Val de Serres » géré par 
DOMIDEP, situé à Serres, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD « Le Val de Serres », situé à 
Serres, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 de l’EHPAD « Tiers Temps » géré par 
DOMUSVI, situé à Gap, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD « Tiers Temps » géré par 
DOMUSVI, situé à Gap, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Arrêté fixant la valeur moyenne du Gir Moyen Pondéré (GMP) 2022 pour le 
département des Hautes-Alpes pour l’exercice 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 des établissements et services gérés par 
l’Association « La Meije », situés à Briançon, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD « Le Chalet du Soleil », situé à 
Briançon, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 des établissements et services gérés par 



l’Association « APF France Handicap », situés à GAP, à compter du 1er janvier 
2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 de l’EHPAD « L’Edelweiss » géré par 
ADESSA, situé à La Saulce, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD « L’Edelweiss », situé à La Saulce, 
à compter du 1er janvier 2023 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation du Service d’Aide et d’Accompagnement à 
Domicile (SAAD) de la Communauté de communes du Guillestrois 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation du Service d’Aide et d’Accompagnement à 
Domicile (SAAD) de l’EURL « BD SERVICES » 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation et d’habilitation à l’aide sociale du Service 
d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD) de l’association « Vivre et 
vieillir chez soi » 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation du Service d’Aide et d’Accompagnement à 
Domicile (SAAD) de la SARL « BPM MULTISERVICES » 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation et d’habilitation à l’aide sociale du Service 
d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD) de l’association  
« VIVRE DANS SON PAYS » 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation du Service d’Aide et d’Accompagnement à 
Domicile (SAAD) de l’association « Histoires de Vie » 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation du Service d’Aide et d’Accompagnement à 
Domicile (SAAD) de la SARL « AXEO SERVICES GAP » 

▪ Avenant n°2 à l’arrêté d’autorisation et d’habilitation à l’aide sociale du Service 
d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD) de l’association « AMICAL » 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation du Service d’Aide et d’Accompagnement à 
Domicile (SAAD) de la SARL « ALP SENIORS DURANCE » 

▪ Avenant n°2 à l’arrêté d’autorisation et d’habilitation à l’aide sociale du Service 
d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD) de la SARL « ALP AGE 
AUTONOMIE » 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation du Service d’Aide et d’Accompagnement à 
Domicile (SAAD) de la SARL « ALP DOMICILE SERVICES » 

▪ Avenant n°2 à l’arrêté d’autorisation et d’habilitation à l’aide sociale du Service 
d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD) de la fédération « ADMR-05 » 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation du Service d’Aide et d’Accompagnement à 
Domicile (SAAD) de la SASU « DOMUSVI DOMICIL » 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation du Service d’Aide et d’Accompagnement à 
Domicile (SAAD) de l’association « SAINT MARCELLIN » 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation du Service d’Aide et d’Accompagnement à 
Domicile (SAAD) de la SARL « DOMITYS » 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation du Service d’Aide et d’Accompagnement à 
Domicile (SAAD) du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Briançon 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation du Service d’Aide et d’Accompagnement à 
Domicile (SAAD) du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) d’Embrun 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation et d’habilitation à l’aide sociale du Service 
d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD) du Centre Communal d’Action 
Sociale (CCAS) Laragne-Montéglin 

▪ Avenant n°1 à l’arrêté d’autorisation du Service d’Aide et d’Accompagnement à 
Domicile (SAAD) du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Veynes 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 de la Résidence Autonomie « Soleil » gérée 



par le CCAS de Laragne-Montéglin, situé à Laragne-Montéglin, à compter du 
1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 de l’EHPAD « Saint-Mens – Les trois 
fontaines » géré par le CCAS de la Ville de Gap, situé à Gap, à compter du  
1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD « Saint-Mens – Les trois 
fontaines », situé à GAP, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 de l’EHPAD « L’étoile des neiges », géré par 
le Centre Hospitalier des Escartons, situé à Briançon, à compter du 1er janvier 
2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD « L’étoile des neiges » géré par le 
Centre Hospitalier des Escartons, situé à Briançon, à compter du  
1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 de l’EHPAD « François PAVIE », situé à 
Savines, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD « François PAVIE », situé à 
Savines-le-Lac, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 des services gérés par l’URAPEDA 05 à Gap, 
à compter du 1er janvier 2023 

▪ Arrêté de suspension temporaire de fonctionnement du Lieu de Vie et d’Accueil 
(LVA) « Le Nid des Milans », à compter du 20 janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023, pour l’EHPAD Les Sabots de Vénus situé à 
Aiguilles, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023, pour les établissements et services gérés par 
le Centre Hospitalier d’Aiguilles-Queyras situé à Aiguilles, à compter du 1er janvier 
2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD Coallia Bonnedonne, situé à  
Saint-Jean-Saint-Nicolas, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 de l’EHPAD Coallia Bonnedonne, situé à  
Saint-Jean-Saint-Nicolas, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD du CHICAS, situé à Gap, à compter 
du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 de l’EHPAD du CHICAS, situé à Gap, à 
compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD Guil-Écrins, situé à Guillestre, à 
compter du 1er janvier 2023 



▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 de l’EHPAD Guil-Écrins, situé à Guillestre, à 
compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD OULETA, situé à Veynes, à compter 
du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 de l’EHPAD OULETA, situé à Veynes, à 
compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD Jean Martin, situé à Gap, à compter 
du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 de l’EHPAD Jean Martin, situé à Gap, à 
compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à la 
dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD « Le Mont Soleil » situé à 
Espinasses, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Fixation des tarifs et de la dotation globale de financement relatifs à 
l’hébergement de l’exercice 2023 de l’EHPAD « Le Mont Soleil », géré par 
KORIAN, situé à Gap, à compter du 1er janvier 2023 

▪ ANNULE ET REMPLACE : fixation des tarifs et de la dotation globale de 
financement relatifs à la dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD  
« Les Vergers de la Durance » situé à Tallard, à compter du 1er janvier 2023 

▪ ANNULE ET REMPLACE : fixation des tarifs et de la dotation globale de 
financement relatifs à l’hébergement de l’exercice 2023 de l’EHPAD  
« Saint-Mens – Les trois fontaines » géré par le CCAS de la Ville de Gap, situé 
à Gap, à compter du 1er janvier 2023 

▪ ANNULE ET REMPLACE : fixation des tarifs et de la dotation globale de 
financement relatifs à la dépendance de l’exercice 2023 de l’EHPAD  
« Saint-Mens – Les trois fontaines » situé à Gap, à compter du 1er janvier 2023 

▪ ANNULE ET REMPLACE : Fixation des tarifs et de la dotation globale de 
financement relatifs à la dépendance, de l’exercice 2023, de l’EHPAD Jean 
MARTIN situé à Gap, à compter du 1er janvier 2023 

▪ Programmation des évaluations externes de la qualité des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux - Personnes Handicapées - pour les années 
2023 à 2027 – Arrêté du 6 janvier 2023 

▪ Programmation des évaluations externes de la qualité des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux - Personnes Âgées - Arrêté DOMS/PA  
n° 2022-042- Arrêté du 26 janvier 2023 

▪ Arrêté conjoint portant désignation des personnes qualifiées pour le respect des 
droits des personnes prises en charge dans un établissement ou service social 
ou médico-social dans le département des Hautes-Alpes – Arrêté préfectoral  
n° 05-2023-01-23-00004 – Arrêté du 23 janvier 2023 

❖ Personnel départemental : 

✓ Recrutement/affectation : 
▪ Mme Aurélie LAPORTE 
▪ M. Christophe SARRASIN 

✓ Autre du Personnel Départemental : 
▪ M. Cédric BARONI (stagiairisation) 



▪ M. Olivier CHATEL (stagiairisation) 
▪ Mme Valérie MACARI (stagiairisation) 
▪ Mme Stéphanie TERRENEUVE (stagiairisation) 
▪ M. Gérald CUCHET (stagiairisation) 



DELEGATION DE SIGNATURE 













 
 

Pôle Ressources 
Direction des Affaires Juridiques et de l’Achat Public 

 
ARRETE du 23 septembre 2022 
 
Objet : Délégation de signature à M. Christophe LOMBARD, Directeur du 

Numérique, de la Modernisation et de la Relation Citoyenne 
 
 

LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite  

 
Vu les dispositions des articles L. 3221-3 et L. 3221-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n° CD-21-07-746 du 1er juillet 2021 portant élection du 

Président du Département, 
Vu la décision d’organigramme du 8 juin 2022, 
Vu la décision d’affectation du Président du Département des Hautes-Alpes du  

28 juillet 2022 nommant M. Christophe LOMBARD Directeur du Numérique, 
de la Modernisation et de la Relation Citoyenne à compter du 1er juin 2022, 

Vu la décision d’affectation du Président du Département des Hautes-Alpes du 
30 juin 2022 nommant M. Bernard MAMAN, Directeur Adjoint du Numérique, 
de la Modernisation et de la Relation Citoyenne et Chef du service des 
Systèmes d’Information et Gestion de la Donnée, à compter du  
1er juin 2022, 

Sur proposition du Directeur Général des Services, 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : 
Le présent arrêté abroge et se substitue à l’arrêté du 7 juillet 2021. 
Article 2 : 
A compter de la date du présent arrêté, délégation de signature est donnée à  
M. Christophe LOMBARD Directeur du Numérique, de la Modernisation et de la 
Relation Citoyenne, à l’effet de signer les éléments suivants : 

 toute correspondance et acte de la Direction, relevant de la gestion 
courante, administrative et technique, en direction de l’usager du 
service public départemental, 

 toute correspondance de la Direction concernant les demandes de 
renseignements et réponses d’ordre strictement technique ou 
administratif, à destination du représentant de l’État dans le 
département, à destination des élus locaux et des partenaires 
institutionnels et associatifs, 
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 toute pièce accompagnant une demande de versement de subvention, 
attestant de la liquidation de la dépense ou l’encaissement de la 
recette, 

 octroi des congés annuels ordinaires, état de frais de déplacement, 
ordre de mission ponctuel et permanent et autorisation de circulation 
dans le périmètre des Hautes-Alpes et en départements limitrophes, 
concernant les personnels placés sous son autorité, 

 engagement de la dépense de gestion courante ainsi que tous les 
marchés du même montant, à hauteur maximale de 20 000 € HT, 

 ordre de service et décompte général définitif relatifs aux marchés 
formalisés passés par le Département, 

Article 3 : 
En cas d’absence prolongée ou d’empêchement du titulaire de la délégation 
susvisée, M. Bernard MAMAN, Directeur Adjoint et Chef du service des systèmes 
d’information et gestion de la donnée, se substitue à M. Christophe LOMBARD dans 
le champ ci-dessus circonscrit. 
Article 4 : 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département et notifié à 
l’intéressé. 
Article 5 : 
En application des dispositions des articles R. 421-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative, le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, ainsi que de sa transmission au représentant de l’État, faire l’objet d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de MARSEILLE, 
22 – 24 rue Breteuil, 13281 MARSEILLE CEDEX 6. En application des dispositions 
des articles R. 414-7 et suivants du Code de Justice Administrative, ce recours peut 
être effectué par voie dématérialisée avec l’application informatique « Télérecours 
citoyen » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 
Dans ce même délai, une demande de recours gracieux peut être adressée (en 
recommandé avec accusé de réception) auprès de Monsieur le Président du 
Département des Hautes-Alpes (Place Saint-Arnoux, CS 66005, 05008 GAP 
CEDEX), cette démarche interrompant le délai de recours contentieux. 
 
 
 
Flux dématérialisés : 
- Direction Générale des Services  
- Direction Générale Adjointe du Pôle 
- Contrôle de Légalité 
 
Copies : 
- Dossier de l’agent 
- Paierie départementale 
- Publié sur le site internet du Département 
 

- NOTIFICATION - 
 
NOM 
 
PRENOM 
 
DATE 
 
Signature 



  
 
 

Pôle Ressources 
Direction des Affaires Juridiques et de l’Achat Public 

 
ARRETE du 23 septembre 2022 
 
Objet : Délégation de signature à M. Bernard MAMAN, Directeur Adjoint du 

Numérique, de la Modernisation et de la Relation Citoyenne et Chef du 
service des Systèmes d’Information et Gestion de la Donnée 

 

LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu les dispositions des articles L. 3221-3 et L. 3221-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n° CD-21-07-746 du 1er juillet 2021 portant élection du 

Président du Département, 
Vu la décision d’organigramme du 8 juin 2022, 
Vu la décision d’affectation du Président du Département des Hautes-Alpes du 

30 juin 2022 nommant M. Bernard MAMAN, Directeur Adjoint du Numérique, 
de la Modernisation et de la Relation Citoyenne et Chef du service des 
Systèmes d’Information et Gestion de la Donnée, à compter du  
1er juin 2022, 

Sur proposition du Directeur Général des Services, 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : 
Le présent arrêté abroge et se substitue à l’arrêté du 7 juillet 2021. 
 
Article 2 : 
A compter de la date du présent arrêté, délégation de signature est donnée à 
M. Bernard MAMAN, Adjoint au Directeur du Numérique, de la Modernisation et de la 
Relation Citoyenne et Chef du service des Systèmes d’Information et Gestion de la 
Donnée, à l’effet de signer les éléments suivants : 

 toute correspondance du service, relevant de la gestion courante, 
administrative et technique, en direction de l’usager du service public 
départemental, 

 toute pièce accompagnant une demande de versement de subvention, 
attestant de la liquidation de la dépense ou l’encaissement de la 
recette, 

 octroi des congés annuels ordinaires, état de frais de déplacement, 
ordre de mission ponctuel et autorisation de circulation dans le 
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périmètre des Hautes-Alpes concernant les personnels placés sous son 
autorité, 

 engagement de la dépense de gestion courante ainsi que tous les 
marchés du même montant, à hauteur maximale de 5 000 € HT, 

 
Article 3 : 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département et notifié à 
l’intéressé. 
 
Article 4 : 
En application des dispositions des articles R. 421-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative, le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, ainsi que de sa transmission au représentant de l’État, faire l’objet d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de MARSEILLE, 
22 – 24 rue Breteuil, 13281 MARSEILLE CEDEX 6. En application des dispositions 
des articles R. 414-7 et suivants du Code de Justice Administrative, ce recours peut 
être effectué par voie dématérialisée avec l’application informatique « Télérecours 
citoyen » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 
Dans ce même délai, une demande de recours gracieux peut être adressée (en 
recommandé avec accusé de réception) auprès de Monsieur le Président du 
Département des Hautes-Alpes (Place Saint-Arnoux, CS 66005, 05008 GAP 
CEDEX), cette démarche interrompant le délai de recours contentieux. 
 
 
Flux dématérialisés : 
- Direction Générale des Services  
- Direction Générale Adjointe du Pôle 
- Supérieur hiérarchique direct de l’agent 
- Contrôle de Légalité 
 
  Copies : 
- Dossier de l’agent 
- Paierie départementale 
- Publié sur le site internet du Département 
 

- NOTIFICATION - 
 
NOM 
 
PRENOM 
 
DATE 
 
Signature 



 
 

Pôle Ressources  
Direction des Affaires Juridiques et de l’Achat Public 

 
ARRETE du 23 septembre 2022 
   
Objet : Délégation de signature à M. Emmanuel BERNARD, Responsable de 

l’Unité GéoNumérique et Données 
  

LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DES HAUTES-ALPES  
Chevalier de l’Ordre National du Mérite  

   
Vu  les dispositions des articles L. 3221-3 et L. 3221-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales,  
Vu  la délibération n° CD-21-07-746 du 1er juillet 2021 portant élection du Président 

du Département,  
Vu la décision d’organigramme du 8 juin 2022,  
Vu  la décision d’affectation du Président du Département des Hautes-Alpes du  

28 juillet 2022 nommant M. Emmanuel BERNARD au poste de Responsable 
de l’Unité GéoNumérique et Données, à compter du 1er juin 2022,  

Sur  proposition du Directeur Général des Services,  
 
 

ARRETE 
  
  
Article 1  
A compter de la date du présent arrêté, délégation de signature est donnée à 
M. Emmanuel BERNARD, Responsable de l’Unité GéoNumérique et Données, à l’effet 
de signer les éléments suivants :  
  

 toute correspondance de l’Unité, relevant de la gestion courante, 
administrative et technique, en direction de l’usager du service public 
départemental à l’exception des correspondances faisant grief,  

 octroi des congés annuels ordinaires, état de frais de déplacement, ordre 
de mission ponctuel et autorisation de circulation dans le périmètre des 
Hautes-Alpes concernant les personnels placés sous son autorité,  

 conduite des entretiens professionnels d’évaluation des agents de 
l’Unité.  
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Article 2  
M. le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs du département et notifié à l’intéressée.  
  
  
Article 3  
En application des dispositions des articles R. 421-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative, le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, ainsi que de sa transmission au représentant de l’État, faire l’objet d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de MARSEILLE, 22 – 24 rue 
Breteuil, 13281 MARSEILLE CEDEX 6. En application des dispositions des articles R. 
414-7 et suivants du Code de Justice Administrative, ce recours peut être effectué par 
voie dématérialisée avec l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.telerecours.fr.  
Dans ce même délai, une demande de recours gracieux peut être adressée (en 
recommandé avec accusé de réception) auprès de Monsieur le Président du 
Département des Hautes-Alpes (Place Saint-Arnoux, CS 66005, 05008 GAP CEDEX), 
cette démarche interrompant le délai de recours contentieux.  
  
  
 
Flux dématérialisés :  
- Direction Générale des Services 
- Supérieur hiérarchique direct de l’agent 
- Contrôle de Légalité 
  
Copies :  
- Dossier de l’agent 
- Paierie départementale 
- Publié sur le site internet du Département 
 
 
 
 
 
 
 

- NOTIFICATION - 
 
NOM 
 
PRENOM 
 
DATE 
 
Signature 
 
 



  
 
 

Pôle Ressources 
Direction des Affaires Juridiques et de l’Achat Public 

 
ARRETE du 23 septembre 2022 
 
Objet : Délégation de signature à M. Patrice CÉA, Chef du service Numérique 
 
 

LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu les dispositions des articles L. 3221-3 et L. 3221-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n° CD-21-07-746 du 1er juillet 2021 portant élection du 

Président du Département, 
Vu la décision d’organigramme du 8 juin 2022, 
Vu la décision d’affectation du Président du Département des Hautes-Alpes du 

30 juin 2022 nommant M. Patrice CÉA, Chef du service Numérique, à compter 
du 1er juin 2022, 

Vu la décision d’affectation du Président du Département des Hautes-Alpes du 
28 juillet 2022 nommant M. Mathias VIALLET, Chef de service Adjoint du 
Numérique, à compter du 1er juin 2022, 

Sur proposition du Directeur Général des Services, 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 
Le présent arrêté abroge et se substitue à l’arrêté du 7 juillet 2021. 
 
Article 2 : 
A compter de la date du présent arrêté, délégation de signature est donnée à 
M. Patrice CÉA, Chef du service Numérique, à l’effet de signer les éléments 
suivants : 
 

 toute correspondance du service, relevant de la gestion courante, 
administrative et technique, en direction de l’usager du service public 
départemental, 

 toute pièce accompagnant une demande de versement de subvention, 
attestant de la liquidation de la dépense ou l’encaissement de la 
recette, 

 octroi des congés annuels ordinaires, état de frais de déplacement, 
ordre de mission ponctuel et autorisation de circulation dans le 
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périmètre des Hautes-Alpes concernant les personnels placés sous son 
autorité, 

 engagement de la dépense de gestion courante ainsi que tous les 
marchés du même montant, à hauteur maximale de 5 000 € HT, 

 
Article 3 : 
En cas d’absence prolongée ou d’empêchement du titulaire de la délégation 
susvisée, M. Mathias VIALLET, Chef de service Adjoint du Numérique, se substitue à 
M. Patrice CÉA dans le champ ci-dessus circonscrit. 
 
Article 4 : 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département et notifié à 
l’intéressé. 
 
Article 5 : 
En application des dispositions des articles R. 421-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative, le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, ainsi que de sa transmission au représentant de l’État, faire l’objet d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de MARSEILLE, 
22 – 24 rue Breteuil, 13281 MARSEILLE CEDEX 6. En application des dispositions 
des articles R. 414-7 et suivants du Code de Justice Administrative, ce recours peut 
être effectué par voie dématérialisée avec l’application informatique « Télérecours 
citoyen » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 
Dans ce même délai, une demande de recours gracieux peut être adressée (en 
recommandé avec accusé de réception) auprès de Monsieur le Président du 
Département des Hautes-Alpes (Place Saint-Arnoux, CS 66005, 05008 GAP 
CEDEX), cette démarche interrompant le délai de recours contentieux. 
 
 
 
 
Flux dématérialisés : 
- Direction Générale des Services  
- Direction Générale Adjointe du Pôle 
- Supérieur hiérarchique direct de l’agent 
- Contrôle de Légalité 
 
  Copies : 
- Dossier de l’agent 
- Paierie départementale 
- Publié sur le site internet du Département 
 

- NOTIFICATION - 
 
NOM 
 
PRENOM 
 
DATE 
 
Signature 



  
 
 

Pôle Ressources 
Direction des Affaires Juridiques et de l’Achat Public 

 
ARRETE du 23 septembre 2022 
 
Objet : Délégation de signature à M. Jean-Philippe JULIEN, Chef du service 

support et infrastructures numériques. 
 
 

LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu les dispositions des articles L. 3221-3 et L. 3221-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n° CD-21-07-746 du 1er juillet 2021 portant élection du 

Président du Département, 
Vu la décision d’organigramme du 8 juin 2022, 
Vu la décision d’affectation du Président du Département des Hautes-Alpes du  

30 juin 2022 nommant M. Jean-Philippe JULIEN Chef du Service support et 
infrastructures numériques à compter du 1er juin 2022, 

Sur proposition du Directeur Général des Services, 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : 
A compter de la date du présent arrêté, délégation de signature est donnée à 
M. Jean-Philippe JULIEN, Chef du service support et infrastructures numériques, à 
l’effet de signer les éléments suivants : 
 

 toute correspondance du service, relevant de la gestion courante, 
administrative et technique, en direction de l’usager du service public 
départemental, 

 toute pièce accompagnant une demande de versement de subvention, 
attestant de la liquidation de la dépense ou l’encaissement de la 
recette, 

 octroi des congés annuels ordinaires, état de frais de déplacement, 
ordre de mission ponctuel et autorisation de circulation dans le 
périmètre des Hautes-Alpes concernant les personnels placés sous son 
autorité, 

 engagement de la dépense de gestion courante ainsi que tous les 
marchés du même montant, à hauteur maximale de 5 000 € HT, 
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Article 2 : 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département et notifié à 
l’intéressé. 
 
 
Article 3 : 
En application des dispositions des articles R. 421-1 et suivants du Code de Justice 
Administrative, le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, ainsi que de sa transmission au représentant de l’État, faire l’objet d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de MARSEILLE, 
22 – 24 rue Breteuil, 13281 MARSEILLE CEDEX 6. En application des dispositions 
des articles R. 414-7 et suivants du Code de Justice Administrative, ce recours peut 
être effectué par voie dématérialisée avec l’application informatique « Télérecours 
citoyen » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 
Dans ce même délai, une demande de recours gracieux peut être adressée (en 
recommandé avec accusé de réception) auprès de Monsieur le Président du 
Département des Hautes-Alpes (Place Saint-Arnoux, CS 66005, 05008 GAP 
CEDEX), cette démarche interrompant le délai de recours contentieux. 
 
 
 
  
 
 
 
 
Flux dématérialisés : 
- Direction Générale des Services  
- Direction Générale Adjointe du Pôle 
- Supérieur hiérarchique direct de l’agent 
- Contrôle de Légalité 
 
  Copies : 
- Dossier de l’agent 
- Paierie départementale 
- Publié sur le site internet du Département 
 

- NOTIFICATION - 
 
NOM 
 
PRENOM 
 
DATE 
 
Signature 



DECISIONS ADMINISTRATIVES 
D’ATTRIBUTION DE MARCHES 









AFFAIRES SOCIALES 
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PERSONNEL DEPARTEMENTAL 



RECRUTEMENT/AFFECTATION 



  
Direction des Ressources Humaines 

Hôtel du Département ∙ Place Saint-Arnoux ∙ CS 66005 ∙ 05008 GAP CEDEX ∙ Tél. 04 92 40 39 30 ∙ Fax 04 92 40 38 50 

ARRETE DU 28 DECEMBRE 2022 
OBJET : Recrutement de Madame Aurélie LAPORTE, dans le cadre d’emplois des 

Attachés territoriaux de conservation du patrimoine, au grade d’Attaché de 
conservation du patrimoine stagiaire, par la voie du détachement pour stage. 

 

  LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général de la Fonction Publique ;  
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires ; 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 
 
VU  le décret n°91-843 du 2 septembre 1991 modifié portant statut particulier du 

cadre d'emplois des Attachés territoriaux de conservation du patrimoine ;  

VU  le décret n°91-844 du 2 septembre 1991 modifié portant échelonnement 
indiciaire applicable aux Attachés territoriaux de conservation du patrimoine ; 

VU le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique territoriale ; 

 
VU le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire 

des fonctionnaires territoriaux ; 
 
VU la déclaration de vacance de poste n° V005220300574478 transmise au Centre 

De Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Alpes ; 
 

VU l’attestation de réussite du Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine délivrée à Madame 
Aurélie LAPORTE pour son admission au concours d’Attaché territorial de 
conservation du patrimoine ; 

 
VU la dernière situation administrative de Madame Aurélie LAPORTE, la classant 

au 5ème échelon (IB 458 - IM 401) du grade d’Assistant de conservation principal 
2ème classe avec une ancienneté retenue au 1er novembre 2022 ; 

 
VU l’avis favorable du supérieur hiérarchique de Madame Aurélie LAPORTE ; 
 
SUR proposition de M. le Directeur Général des Services du Département des 

Hautes-Alpes ; 
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A R R E T E    : 

 
ARTICLE 1er : Madame Aurélie LAPORTE, née le  est 

recrutée dans le cadre d'emplois des Attachés territoriaux de 
conservation du patrimoine, au grade d’Attaché territorial stagiaire, à 
compter du 1er décembre 2022, par la voie du détachement pour 
stage. 

 
ARTICLE 2 : Madame Aurélie LAPORTE est classée et rémunérée comme suit :  
   Au 1er décembre 2022 :  
   Attaché de conservation du patrimoine stagiaire 
   4ème échelon (IB 525 – IM 450) 
    avec une ancienneté au 1er décembre 2022 
 
ARTICLE 3 : La résidence administrative de Madame Aurélie LAPORTE est fixée à 

. 
 
ARTICLE 4 : Madame Aurélie LAPORTE exercera ses fonctions sur un poste à 

temps complet. 
 
ARTICLE 5 :  Madame Aurélie LAPORTE devra suivre une formation conformément 

aux dispositions des décrets n° 2008-512 et n° 2008-513 du 29 mai 
2008 relatifs à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires 
territoriaux et au décret statutaire du cadre d’emplois dont elle relève. 

 
ARTICLE 6 :  Madame Aurélie LAPORTE pourra être titularisée à l’issue d’un stage 

d’un an au vu des rapports établis par son supérieur hiérarchique et 
le Directeur du CNFPT. 

 
ARTICLE 7 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois 

à dater de la réception du présent arrêté pour déposer un recours 
devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE. Dans ce même 
délai, l'intéressée peut également déposer un recours gracieux 
auprès de M. le Président du Département des Hautes-Alpes, cette 
démarche suspendant le délai du recours contentieux. 

 
ARTICLE 8 : Le Directeur Général des Services du Département des  

Hautes-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

NOTIFICATION 
 
NOM : 
 
PRENOM : 
 
DATE : 
 
SIGNATURE : 

 
Le Président 

 
Signé le 28 décembre 2022 et transmis au 
contrôle de légalité en flux dématérialisé 

(cf : empreinte SLO) 
 
 

Jean-Marie BERNARD 
 

 
DESTINATAIRES : 
• M. le Directeur du CNFPT 
• M. le Directeur des Archives Départementales  
• Mme Aurélie LAPORTE 
• Paye 
• Contrôle de Légalité 
• Dossier 
• Publié sur le site Internet du Département 



 
 

Direction des Ressources Humaines 

Hôtel du Département - Place Saint-Arnoux – CS 66005 – 05008 GAP CEDEX - Tél. : 04 92 40 39 30 - Fax. 04 92 40 38 50 

ARRETE DU 11 JANVIER 2023 
 
OBJET :  Recrutement, par voie de mutation, de Monsieur Christophe SARRASIN 

dans le cadre d’emplois des Ingénieurs Territoriaux, au grade d’ingénieur 
principal. 

 
 

LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général de la Fonction Publique ;  

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 

VU le décret n° 2016-201 du 26 février 2016 modifié portant statut particulier 
du cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux ; 

VU le décret n° 2016-203 du 26 février 2016 modifié portant échelonnement 
indiciaire applicable aux ingénieurs territoriaux ; 

VU la déclaration de vacance de poste n° V005220600676187001 effectuée 
auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des 
Hautes-Alpes ; 

VU l’avis favorable de Madame la Présidente du Conseil Départemental des 
Bouches-du-Rhône, au recrutement par voie de mutation de Monsieur 
Christophe SARRASIN dans les services du Département des  
Hautes-Alpes, à compter du 1er janvier 2023 ; 

VU la dernière situation administrative de Monsieur Christophe SARRASIN 
dans sa collectivité d’origine, le classant au 7ème échelon (IB 946 – IM 768) 
du grade d’ingénieur principal avec une ancienneté d’échelon retenue au 
1er avril 2022 ; 

SUR proposition de M. le Directeur Général des Services du Département des 
Hautes-Alpes ; 

 

A R R E T E    : 
 

ARTICLE 1er : Monsieur Christophe SARRASIN est recruté, par voie de mutation, 
au Département des Hautes-Alpes dans le cadre d’emplois des 
Ingénieurs Territoriaux au grade d’ingénieur principal, à compter 
du 1er janvier 2023. 
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ARTICLE 2 : Compte tenu de sa situation administrative antérieure, Monsieur 
Christophe SARRASIN est classé et rémunéré comme suit : 

 
Au 1er janvier 2023 : 
Ingénieur principal 
7ème échelon (IB 946 – IM 768) 
avec une ancienneté retenue au 1er avril 2022 

 
ARTICLE 3 :  La résidence administrative de Monsieur Christophe SARRASIN 

est fixée à . 
 
ARTICLE 4 : Monsieur Christophe SARRASIN exercera ses fonctions sur un 

poste à temps complet. 
 
ARTICLE 5 : L'intéressé dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois 

à dater de la réception du présent arrêté pour déposer un recours 
devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE. Dans ce même 
délai, l'intéressé peut également déposer un recours gracieux 
auprès de M. le Président du Département des Hautes-Alpes, cette 
démarche suspendant le délai du recours contentieux. 

 
ARTICLE 6 : M. le Directeur Général des Services du Département des  

Hautes-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

NOTIFICATION 
 
NOM : 
 
PRENOM : 
 
DATE : 
 
SIGNATURE : 

 
Le Président 

 
Signé le 11 janvier 2023 

et transmis au contrôle de légalité 
en flux dématérialisé (cf : empreinte SLO) 

 
Jean-Marie BERNARD 

 
 
 
 
DESTINATAIRES : 
• Madame la Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône 
• Monsieur Christophe SARRASIN (Bâtiments) 
• Paye 
• Dossier 
 
FLUX DEMATERIALISE : 
• Contrôle de légalité 
• Recueil des Actes Administratifs 



AUTRE 



 
Direction des Ressources Humaines 

Hôtel du Département ∙ Place Saint-Arnoux ∙ CS 66005 ∙ 05008 GAP CEDEX ∙ Tél. 04 92 40 39 30 ∙ Fax 04 92 40 38 50 

ARRETE DU 29 DÉCEMBRE 2022 

OBJET : Recrutement de Monsieur Cédric BARONI dans le cadre d’emplois des 
Adjoints Techniques Territoriaux, au grade d’adjoint technique stagiaire. 

 

  LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 

VU le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique 
territoriale ; 

VU la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’amélioration des conditions 
d’emploi des agents contractuels dans la Fonction Publique, à la lutte contre 
les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la Fonction 
Publique ; 

VU le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut 
particulier du cadre d'emplois des Adjoints Techniques Territoriaux ;  

VU le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières 
des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de 
rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique 
territoriale ; 

VU le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction 
publique territoriale, certaines dispositions générales relatives aux 
fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 
d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B ; 

VU le décret n° 2022-586 du 20 avril 2022 portant relèvement du minimum de 
traitement dans la fonction publique ; 

VU la déclaration de vacance de poste n° V005210600330056001 transmise au 
Centre De Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Alpes ; 

VU les services publics antérieurs accomplis par Monsieur Cédric BARONI, en 
qualité d’agent contractuel ;  
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VU l’avis favorable des supérieurs hiérarchiques de Monsieur Cédric BARONI ; 

SUR proposition de M. le Directeur Général des Services du Département des 
Hautes-Alpes ; 

A R R E T E    : 
 
ARTICLE 1er : Monsieur Cédric BARONI, né le  à  est recruté 

dans le cadre d'emplois des Adjoints Techniques Territoriaux, au 
grade d’adjoint technique stagiaire, à compter du 1er janvier 2023. 

 
ARTICLE 2 : Services publics à prendre en compte : 1 an, 8 mois et 8 jours. 
  La reprise d’ancienneté, égale aux trois quarts de la durée des services 

publics, donne lieu à une reprise de : 1 an, 3 mois et 6 jours. 
 
ARTICLE 3 : Monsieur Cédric BARONI est classé et rémunéré comme suit :  
 
   Au 1er janvier 2023 :  
   Adjoint technique stagiaire 
   2ème échelon (IB 368 – IM 341) 
    avec une ancienneté retenue au 26 septembre 2022 

* Le traitement minimum garanti est fixé à l’IB 382 – IM 352.  
Tout fonctionnaire occupant un emploi à temps complet doté d’un IM 
inférieur à 352 perçoit le traitement afférent à cet indice. 

 
ARTICLE 4 : La résidence administrative de Monsieur Cédric BARONI est fixée à 

. 
 
ARTICLE 5 : Monsieur Cédric BARONI exercera ses fonctions sur un poste à 

temps complet. 
 
ARTICLE 6 :  Monsieur Cédric BARONI devra suivre une formation conformément 

aux dispositions des décrets n° 2008-512 et n° 2008-513 du  
29 mai 2008 relatifs à la formation statutaire obligatoire des 
fonctionnaires territoriaux et au décret statutaire du cadre d’emplois 
dont il relève. 

 
ARTICLE 7 :  Monsieur Cédric BARONI pourra être titularisé à l’issue d’un stage 

d’un an au vu des rapports établis par son supérieur hiérarchique et 
le Directeur du CNFPT. 

 
ARTICLE 8 : Monsieur Cédric BARONI dispose d’un délai d’un an à compter de la 

date de nomination pour opter, le cas échéant, pour une reprise 
d’ancienneté égale aux trois quarts de la durée des services civils 
accomplis en qualité d’agent public, ou à la moitié des services 
effectués en qualité d’agent de droit privé d’une administration, de 
salarié dans le secteur privé ou associatif. Les services pris en 
compte seront le cas échéant convertis en équivalent temps plein. 

 
ARTICLE 9 : L'intéressé dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois 

à dater de la réception du présent arrêté pour déposer un recours 
devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE. Dans ce même 
délai, l'intéressé peut également déposer un recours gracieux auprès 
de M. le Président du Département des Hautes-Alpes, cette 
démarche suspendant le délai du recours contentieux. 
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ARTICLE 10 : Le Directeur Général des Services du Département des  
Hautes-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

 
 
 
 

NOTIFICATION 
 
NOM : 
 
PRENOM : 
 
DATE : 
 
SIGNATURE : 

 
Le Président 

 
Signé le 29 décembre 2022 

et transmis au contrôle de légalité 
en flux dématérialisé (cf : empreinte SLO) 

 
Jean-Marie BERNARD 

 
 
 
 
 
DESTINATAIRES : 
• Monsieur le Directeur du CNFPT 
• Le supérieur hiérarchique en charge de sa diffusion 
• Monsieur Cédric BARONI (Collège "Les Garcins" de Briançon) 
• Paye 
• Dossier 
 
FLUX DÉMATÉRIALISÉS : 
• Recueil des Actes Administratifs 
• Contrôle de Légalité 



 
Direction des Ressources Humaines 

Hôtel du Département ∙ Place Saint-Arnoux ∙ CS 66005 ∙ 05008 GAP CEDEX ∙ Tél. 04 92 40 39 30 ∙ Fax 04 92 40 38 50 

ARRETE DU 29 DÉCEMBRE 2022 

OBJET : Recrutement de Monsieur Olivier CHATEL dans le cadre d’emplois des 
Adjoints Techniques Territoriaux, au grade d’adjoint technique stagiaire. 

 

  LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 

VU le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique 
territoriale ; 

VU la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’amélioration des conditions 
d’emploi des agents contractuels dans la Fonction Publique, à la lutte contre 
les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la Fonction 
Publique ; 

VU le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut 
particulier du cadre d'emplois des Adjoints Techniques Territoriaux ;  

VU le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières 
des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de 
rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique 
territoriale ; 

VU le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction 
publique territoriale, certaines dispositions générales relatives aux 
fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 
d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B ; 

VU le décret n° 2022-586 du 20 avril 2022 portant relèvement du minimum de 
traitement dans la fonction publique ; 

VU la déclaration de vacance de poste n° V005220300573600001 transmise au 
Centre De Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Alpes ; 

VU les services publics antérieurs accomplis par Monsieur Olivier CHATEL, en 
qualité d’agent contractuel ;  
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VU l’avis favorable des supérieurs hiérarchiques de Monsieur Olivier CHATEL ; 

SUR proposition de M. le Directeur Général des Services du Département des 
Hautes-Alpes ; 

A R R E T E    : 
 
ARTICLE 1er : Monsieur Olivier CHATEL, né le  à  

 est recruté dans le cadre d'emplois des Adjoints Techniques 
Territoriaux, au grade d’adjoint technique stagiaire, à compter du  
1er janvier 2023. 

 
ARTICLE 2 : Services publics à prendre en compte : 1 an, 4 mois et 7 jours. 
  La reprise d’ancienneté, égale aux trois quarts de la durée des services 

publics, donne lieu à une reprise de : 1 an et 5 jours. 
 
ARTICLE 3 : Monsieur Olivier CHATEL est classé et rémunéré comme suit :  
 
   Au 1er janvier 2023 :  
   Adjoint technique stagiaire 
   2ème échelon (IB 368 – IM 341) 
    avec une ancienneté retenue au 27 décembre 2022 

* Le traitement minimum garanti est fixé à l’IB 382 – IM 352.  
Tout fonctionnaire occupant un emploi à temps complet doté d’un IM 
inférieur à 352 perçoit le traitement afférent à cet indice. 

 
ARTICLE 4 : La résidence administrative de Monsieur Olivier CHATEL est fixée à 

. 
 
ARTICLE 5 : Monsieur Olivier CHATEL exercera ses fonctions sur un poste à 

temps complet. 
 
ARTICLE 6 :  Monsieur Olivier CHATEL devra suivre une formation conformément 

aux dispositions des décrets n° 2008-512 et n° 2008-513 du  
29 mai 2008 relatifs à la formation statutaire obligatoire des 
fonctionnaires territoriaux et au décret statutaire du cadre d’emplois 
dont il relève. 

 
ARTICLE 7 :  Monsieur Olivier CHATEL pourra être titularisé à l’issue d’un stage 

d’un an au vu des rapports établis par son supérieur hiérarchique et 
le Directeur du CNFPT. 

 
ARTICLE 8 : Monsieur Olivier CHATEL dispose d’un délai d’un an à compter de la 

date de nomination pour opter, le cas échéant, pour une reprise 
d’ancienneté égale aux trois quarts de la durée des services civils 
accomplis en qualité d’agent public, ou à la moitié des services 
effectués en qualité d’agent de droit privé d’une administration, de 
salarié dans le secteur privé ou associatif. Les services pris en 
compte seront le cas échéant convertis en équivalent temps plein. 

 
ARTICLE 9 : L'intéressé dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois 

à dater de la réception du présent arrêté pour déposer un recours 
devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE. Dans ce même 
délai, l'intéressé peut également déposer un recours gracieux auprès 
de M. le Président du Département des Hautes-Alpes, cette 
démarche suspendant le délai du recours contentieux. 
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ARTICLE 10 : Le Directeur Général des Services du Département des  

Hautes-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

NOTIFICATION 
 
NOM : 
 
PRENOM : 
 
DATE : 
 
SIGNATURE : 

 
Le Président 

 
Signé le 29 décembre 2022 

et transmis au contrôle de légalité 
en flux dématérialisé (cf : empreinte SLO) 

 
Jean-Marie BERNARD 

 
 
 
 
 
DESTINATAIRES : 
• Monsieur le Directeur du CNFPT 
• Le supérieur hiérarchique en charge de sa diffusion 
• Monsieur Olivier CHATEL (Collège "Les Garcins" de Briançon) 
• Paye 
• Dossier 
 
FLUX DÉMATÉRIALISÉS : 
• Recueil des Actes Administratifs 
• Contrôle de Légalité 



 
Direction des Ressources Humaines 

Hôtel du Département ∙ Place Saint-Arnoux ∙ CS 66005 ∙ 05008 GAP CEDEX ∙ Tél. 04 92 40 39 30 ∙ Fax 04 92 40 38 50 

ARRETE DU 29 DÉCEMBRE 2022 

OBJET : Recrutement de Madame Valérie MACARI dans le cadre d’emplois des 
Adjoints Administratifs Territoriaux, au grade d’adjoint administratif stagiaire. 

 

  LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 

VU le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique 
territoriale ; 

VU la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’amélioration des conditions 
d’emploi des agents contractuels dans la Fonction Publique, à la lutte contre 
les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la Fonction 
Publique ; 

VU le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant statut 
particulier du cadre d'emplois des Adjoints Administratifs Territoriaux ;  

VU le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières 
des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de 
rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique 
territoriale ; 

VU le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction 
publique territoriale, certaines dispositions générales relatives aux 
fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 
d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B ; 

VU le décret n° 2022-586 du 20 avril 2022 portant relèvement du minimum de 
traitement dans la fonction publique ; 

VU la déclaration de vacance de poste n° V005210700363316001 transmise au 
Centre De Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Alpes ; 

VU les services publics antérieurs accomplis par Madame Valérie MACARI, en 
qualité d’agent contractuel ;  
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VU l’avis favorable des supérieurs hiérarchiques de Madame Valérie MACARI ; 

SUR proposition de M. le Directeur Général des Services du Département des 
Hautes-Alpes ; 

A R R E T E    : 
 
ARTICLE 1er : Madame Valérie MACARI, née REYMOND le  à 

  est recrutée dans le cadre d'emplois des Adjoints 
Administratifs Territoriaux, au grade d’adjoint administratif stagiaire, à 
compter du 1er janvier 2023. 

 
ARTICLE 2 : Services publics à prendre en compte : 2 ans, 2 mois et 20 jours. 
  La reprise d’ancienneté, égale aux trois quarts de la durée des services 

publics, donne lieu à une reprise de : 1 an, 7 mois et 30 jours. 
 
ARTICLE 3 : Madame Valérie MACARI est classée et rémunérée comme suit :  
 
   Au 1er janvier 2023 :  
   Adjoint administratif stagiaire 
   2ème échelon (IB 368 – IM 341) 
    avec une ancienneté retenue au 2 mai 2022 

* Le traitement minimum garanti est fixé à l’IB 382 – IM 352.  
Tout fonctionnaire occupant un emploi à temps complet doté d’un IM 
inférieur à 352 perçoit le traitement afférent à cet indice. 

 
ARTICLE 4 : La résidence administrative de Madame Valérie MACARI est fixée à 

. 
 
ARTICLE 5 : Madame Valérie MACARI exercera ses fonctions sur un poste à 

temps complet. 
 
ARTICLE 6 :  Madame Valérie MACARI devra suivre une formation conformément 

aux dispositions des décrets n° 2008-512 et n° 2008-513 du  
29 mai 2008 relatifs à la formation statutaire obligatoire des 
fonctionnaires territoriaux et au décret statutaire du cadre d’emplois 
dont elle relève. 

 
ARTICLE 7 :  Madame Valérie MACARI pourra être titularisée à l’issue d’un stage 

d’un an au vu des rapports établis par son supérieur hiérarchique et 
le Directeur du CNFPT. 

 
ARTICLE 8 : Madame Valérie MACARI dispose d’un délai d’un an à compter de la 

date de nomination pour opter, le cas échéant, pour une reprise 
d’ancienneté égale aux trois quarts de la durée des services civils 
accomplis en qualité d’agent public, ou à la moitié des services 
effectués en qualité d’agent de droit privé d’une administration, de 
salarié dans le secteur privé ou associatif. Les services pris en 
compte seront le cas échéant convertis en équivalent temps plein. 

 
ARTICLE 9 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois 

à dater de la réception du présent arrêté pour déposer un recours 
devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE. Dans ce même 
délai, l'intéressée peut également déposer un recours gracieux 
auprès de M. le Président du Département des Hautes-Alpes, cette 
démarche suspendant le délai du recours contentieux. 

 



 

3/3 

 
ARTICLE 10 : Le Directeur Général des Services du Département des  

Hautes-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

NOTIFICATION 
 
NOM : 
 
PRENOM : 
 
DATE : 
 
SIGNATURE : 

 
Le Président 

 
Signé le 29 décembre 2022 

et transmis au contrôle de légalité 
en flux dématérialisé (cf : empreinte SLO) 

 
Jean-Marie BERNARD 

 
 
 
 
 
DESTINATAIRES : 
• Monsieur le Directeur du CNFPT 
• Le supérieur hiérarchique en charge de sa diffusion 
• Madame Valérie MACARI (Maison des Solidarités de Gap Bonne) 
• Paye 
• Dossier 
 
FLUX DÉMATÉRIALISÉS : 
• Recueil des Actes Administratifs 
• Contrôle de Légalité 



 
Direction des Ressources Humaines 

Hôtel du Département ∙ Place Saint-Arnoux ∙ CS 66005 ∙ 05008 GAP CEDEX ∙ Tél. 04 92 40 39 30 ∙ Fax 04 92 40 38 50 

ARRETE DU 29 DÉCEMBRE 2022 

OBJET : Recrutement de Madame Stéphanie TERRENEUVE dans le cadre 
d’emplois des Adjoints Techniques Territoriaux, au grade d’adjoint technique 
principal 2ème classe stagiaire. 

 

  LE PRÉSIDENT DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 

VU le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique 
territoriale ; 

VU la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’amélioration des conditions 
d’emploi des agents contractuels dans la Fonction Publique, à la lutte contre 
les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la Fonction 
Publique ; 

VU le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut 
particulier du cadre d'emplois des Adjoints Techniques Territoriaux ;  

VU le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières 
des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de 
rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique 
territoriale ; 

VU le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction 
publique territoriale, certaines dispositions générales relatives aux 
fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 
d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B ; 

VU le décret n° 2022-586 du 20 avril 2022 portant relèvement du minimum de 
traitement dans la fonction publique ; 

VU la déclaration de vacance de poste n° V005210500301367001 transmise au 
Centre De Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Alpes ; 
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VU l’attestation de réussite du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale des Hautes-Alpes délivrée à Madame Stéphanie 
TERRENEUVE pour son admission au concours interne d’adjoint technique 
principal 2ème classe ; 

VU les services publics antérieurs accomplis par Madame Stéphanie 
TERRENEUVE, en qualité d’agent contractuel ;  

VU l’avis favorable des supérieurs hiérarchiques de Madame Stéphanie 
TERRENEUVE ; 

SUR proposition de M. le Directeur Général des Services du Département des 
Hautes-Alpes ; 

A R R E T E    : 
 
ARTICLE 1er : Madame Stéphanie TERRENEUVE, née le  à  

est recrutée dans le cadre d'emplois des Adjoints Techniques 
Territoriaux, au grade d’adjoint technique principal 2ème classe 
stagiaire, à compter du 1er janvier 2023. 

 
ARTICLE 2 : Services publics à prendre en compte : 2 ans, 2 mois et 26 jours. 
  La reprise d’ancienneté, donne lieu à un classement conformément au 

tableau de correspondance au II de l’article 5 du décret n° 2016-596. 
 
ARTICLE 3 : Madame Stéphanie TERRENEUVE est classée et rémunérée 

comme suit :  
 
   Au 1er janvier 2023 :  
   Adjoint technique principal 2ème classe stagiaire 
   1er échelon (IB 368 – IM 341) 
    avec une ancienneté retenue au 6 février 2022 

* Le traitement minimum garanti est fixé à l’IB 382 – IM 352.  
Tout fonctionnaire occupant un emploi à temps complet doté d’un IM 
inférieur à 352 perçoit le traitement afférent à cet indice. 

 
ARTICLE 4 : La résidence administrative de Madame Stéphanie TERRENEUVE est 

fixée à . 
 
ARTICLE 5 : Madame Stéphanie TERRENEUVE exercera ses fonctions sur un 

poste à temps complet. 
 
ARTICLE 6 :  Madame Stéphanie TERRENEUVE devra suivre une formation 

conformément aux dispositions des décrets n° 2008-512 et  
n° 2008-513 du 29 mai 2008 relatifs à la formation statutaire 
obligatoire des fonctionnaires territoriaux et au décret statutaire du 
cadre d’emplois dont elle relève. 

 
ARTICLE 7 :  Madame Stéphanie TERRENEUVE pourra être titularisée à l’issue 

d’un stage d’un an au vu des rapports établis par son supérieur 
hiérarchique et le Directeur du CNFPT. 

 
ARTICLE 8 : Madame Stéphanie TERRENEUVE dispose d’un délai d’un an à 

compter de la date de nomination pour opter, le cas échéant, pour 
une reprise d’ancienneté égale aux trois quarts de la durée des 
services civils accomplis en qualité d’agent public, ou à la moitié des 
services effectués en qualité d’agent de droit privé d’une 
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administration, de salarié dans le secteur privé ou associatif. Les 
services pris en compte seront le cas échéant convertis en équivalent 
temps plein. 

 
ARTICLE 9 : L'intéressée dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois 

à dater de la réception du présent arrêté pour déposer un recours 
devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE. Dans ce même 
délai, l'intéressée peut également déposer un recours gracieux 
auprès de M. le Président du Département des Hautes-Alpes, cette 
démarche suspendant le délai du recours contentieux. 

 
 
ARTICLE 10 : Le Directeur Général des Services du Département des  

Hautes-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

NOTIFICATION 
 
NOM : 
 
PRENOM : 
 
DATE : 
 
SIGNATURE : 

 
Le Président 

 
Signé le 29 décembre 2022 

et transmis au contrôle de légalité 
en flux dématérialisé (cf : empreinte SLO) 

 
Jean-Marie BERNARD 

 
 
 
 
 
DESTINATAIRES : 
• Monsieur le Directeur du CNFPT 
• Le supérieur hiérarchique en charge de sa diffusion 
• Madame Stéphanie TERRENEUVE (Collège "Marie Marvingt" de Tallard) 
• Paye 
• Dossier 
 
FLUX DÉMATÉRIALISÉS : 
• Recueil des Actes Administratifs 
• Contrôle de Légalité 



   
 

Direction des Ressources Humaines 

ARRETE DU 2 JANVIER 2023 
OBJET : Recrutement de Monsieur Gérald CUCHET, dans le cadre d’emplois des 

Adjoints techniques territoriaux, au grade d’Adjoint technique stagiaire. 
 

 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 
 
VU le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes 

applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique territoriale ; 

VU la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’amélioration des conditions 
d’emploi des agents contractuels dans la Fonction Publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction Publique ; 

 
VU  le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du 

cadre d'emplois des Adjoints Techniques Territoriaux ; 
 
VU  le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des 

fonctionnaires de catégorie C de la Fonction Publique Territoriale ; 
 
VU  le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de 

rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la Fonction Publique 
Territoriale ; 

 
VU  le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique 

territoriale certaines dispositions générales relatives aux fonctionnaires de 
catégorie C et divers statuts particuliers de cadres d'emplois de fonctionnaires 
de catégorie C et B ; 

 
VU le décret n° 2022-586 du 20 avril 2022 portant relèvement du minimum de 

traitement dans la fonction publique ; 

VU la déclaration de vacance de poste n°005210300241540 transmise au Centre De 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Alpes ; 

 
VU les services publics antérieurs accomplis par Monsieur Gérald CUCHET, en qualité 

d’agent contractuel ; 
 
VU l’avis favorable des supérieurs hiérarchiques de Monsieur Gérald CUCHET ; 
 
SUR proposition de M. le Directeur Général des Services du Département des 

Hautes-Alpes ; 
 



A R R E T E    :  

ARTICLE 1er : Monsieur Gérald CUCHET, né le  à  
est recruté dans le cadre d'emplois des Adjoints techniques territoriaux, 
au grade d’Adjoint technique stagiaire, à compter du 1er Janvier 2023. 

 
ARTICLE 2 : Services publics à prendre en compte : 1 an, 7 mois, 12 jours. 
  La reprise d’ancienneté, égale aux trois quarts de la durée des services 

publics, donne lieu à une reprise de : 1 an, 2 mois et 16 jours. 
 
ARTICLE 3 : Monsieur Gérald CUCHET est classé et rémunéré comme suit :  

Au 1er Janvier 2023 :  
Adjoint technique stagiaire 
2ème échelon (IB 368 – IM 341) * 
avec une ancienneté retenue au 16 octobre 2022 

* Le traitement minimum garanti est fixé à l’IB 382 – IM 352.  
Tout fonctionnaire occupant un emploi à temps complet doté d’un IM 
inférieur à 352 perçoit le traitement afférent à cet indice. 

 
ARTICLE 4 : La résidence administrative de Monsieur Gérald CUCHET est fixée à 

 
 
ARTICLE 5 : Monsieur Gérald CUCHET exercera ses fonctions sur un poste à temps 

complet. 
 
ARTICLE 6 :  L’agent devra suivre une formation conformément aux dispositions des 

décrets n°2008-512 et n°2008-513 du 29 mai 2008 relatifs à la 
formation statutaire obligatoire des fonctionnaires territoriaux et au 
décret statutaire du cadre d’emplois dont il relève. 

 
ARTICLE 7 :  Monsieur Gérald CUCHET pourra être titularisé à l’issue d’un stage 

d’un an au vu des rapports établis par son supérieur hiérarchique et le 
Directeur du CNFPT. 

 
ARTICLE 8 : Monsieur Gérald CUCHET dispose d’un délai d’un an à compter de la 

date de nomination pour opter, le cas échéant, pour une reprise 
d’ancienneté égale aux trois quarts de la durée des services civils 
accomplis en qualité d’agent public, ou à la moitié des services 
effectués en qualité d’agent de droit privé d’une administration, de 
salarié dans le secteur privé ou associatif. Les services pris en compte 
seront le cas échéant convertis en équivalent temps plein. 

 
ARTICLE 9 : L'intéressé dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à 

dater de la réception du présent arrêté pour déposer un recours devant 
le Tribunal Administratif de MARSEILLE. Dans ce même délai, 
l'intéressé peut également déposer un recours gracieux auprès de  
M. le Président du Département des Hautes-Alpes, cette démarche 
suspendant le délai du recours contentieux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
ARTICLE 10 : Le Directeur Général des Services du Département des Hautes-Alpes 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
 

NOTIFICATION 
 
NOM : 
 
PRENOM : 
 
DATE : 
 
SIGNATURE : 

 
Le Président 

 
 

 Signé le 2 janvier 2023 et transmis au 
contrôle de légalité en flux dématérialisé 

(cf : empreinte SLO) 
 

 
Jean-Marie BERNARD 

 
 
 
 
 
 
 
DESTINATAIRES : 
• M. le Directeur du CNFPT 
• Le Supérieur hiérarchique en charge de sa diffusion 
• Monsieur Gérald CUCHET   
• Paye 
• Contrôle de Légalité 
• Dossier 
• Publié sur le site internet




